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La circulation des livres au Canada français 
A la recherche du public lecteur 

M A R C HAENTJENS 

« L E PLUS TRISTE POUR UN LIVRE, c'est de ne pas 
être lu.» Cette affirmation, maintes fois enten­
due, est cependant très actuelle. Avec la multi­
plication du nombre de livres publiés et la sta­
gnation assez généralisée du nombre de lecteurs 
(au Canada du moins), la difficulté pour un 
livre de trouver un «public lecteur» est de plus 
en plus grande. Des statistiques récentes mon­
traient ainsi qu'au Québec, 
les ventes de livres étaient 
à peu près stables depuis 
quelques années, mais que 
le nombre de titres à se 
partager ces ventes ne 
cessait, lui, d'augmenter. 
C'est dire que chaque livre 
se taille, en moyenne, un 
plus petit lectorat. 

Cette distorsion entre 
le dynamisme de la pro­
duction littéraire et l'étroi-
tesse — ou la limite — du 
bassin de lecteurs est une 
préoccupation de longue 
date pour les éditeurs et 
les auteurs canadiens-fran­
çais. Même si le travail MARC HAENTJENS 

d'édition et le développement de la création 
littéraire ont accaparé un certain temps l'action 
des éditeurs, la question de la circulation et de 
la commercialisation des livres est, depuis plu­
sieurs années, au centre des stratégies de déve­
loppement de l'édition canadienne-française. 

Quelques statistiques viennent éclairer l'impor­
tance de cet enjeu. En 2004, alors que les éditeurs 
canadiens-français produisaient annuellement en 
littérature générale (grand public et jeunesse) 150 
titres, leurs ventes (nettes), à l'exception de l'édi­
tion scolaire, s'élevaient à environ 500000$, soit 
rapporté à la valeur du détail, à près de 840000$. 
En fixant le prix de vente moyen d'un livre à 20 $, 
on peut donc en déduire que le nombre total 

d'exemplaires vendus s'est situé autour de 42 000 
exemplaires, soit un peu moins de 300 exemplai­
res par titre. Encore faut-il considérer qu'une par­
tie non négligeable de ce nombre (30% environ) 
a été commercialisée au Québec. Si l'on se limite 
au marché canadien-français, on peut donc dire 
qu'en moyenne, le nombre de livres écoulé par 
titre a été de l'ordre de 200 exemplaires (le nom­

bre de lecteurs pouvant être 
néanmoins plus élevé). 

Ce chiffre représente, bien 
sûr, une moyenne et ne rend 
pas compte des variations 
possibles d'un livre à l'autre, 
selon le genre, le thème, 
la notoriété de l'auteur, le 
public visé, etc. (Il est arrivé 
que certains titres, comme 
La Vengeance de l'orignal de 
Doric Germain, dépassent 
les 10000 exemplaires ven­
dus.) Le nombre d'exem­
plaires ne rend pas nécessai­
rement compte non plus des 
conditions de la circulation 
des livres en général. Mais 
il donne tout de même une 

indication des limites — ou des difficultés — que 
rencontrent les éditeurs de livres au Canada fran­
çais. 

Il invite, dès lors, à se poser plusieurs ques­
tions : le marché canadien-français est-il si étroit ? 
Manque-t-il certaines conditions propices à son 
développement? Ou encore répond-il simple­
ment mal aux livres des éditeurs locaux? C'est à 
ces trois questions que j'aimerais apporter quel­
ques éléments de réponse ou de réflexion. 

Les lacunes structurelles 
La question à laquelle il est sans doute le plus 

facile de répondre est celle qui a trait aux condi­
tions du marché. Je ne dirai rien de très nouveau 
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en affirmant que le marché du livre souffre au 
Canada français de plusieurs lacunes structurel­
les qui affectent indiscutablement la circulation 
et la consommation des livres. 

Au plan de la distribution d'abord, il est 
entendu que la petite vingtaine de librairies fran­
cophones présentes sur tout le territoire canadien 
peuvent difficilement offrir les mêmes conditions 
d'accès aux livres que d'autres milieux. À l'excep­
tion des quinze villes ou villages où l'on trouve 
des librairies, pour beaucoup de communautés la 
distance qui les sépare de la librairie la plus proche 
reste un obstacle de taille. Plusieurs librairies ten­
tent d'y pallier en se donnant un mandat régional 
et en s'efforçant d'organiser des expositions iti­
nérantes (comme la Bouquinerie Gravel en Sas­
katchewan), mais cela ne peut égaler la présence 
d'une librairie à proximité. 

On remarque aussi des difficultés au niveau 
des médias où il existe très peu d'occasions de 
promouvoir les livres et les auteurs. Que ce soit 
dans les journaux, à la radio communautaire ou 
même dans les émissions régionales de la radio 
et de la télévision de Radio-Canada, rares sont 
les chroniques ou les reportages qui font écho à 
la littérature. Il y a certes des exceptions notables, 
comme l'animation créée depuis cinq ans par la 
radio de Radio-Canada à Sudbury (CBON) 
autour du Prix des lecteurs de Radio-Canada 
en Ontario, ou encore la chronique de livres 
tenue régulièrement par le journal L'Express de 
Toronto, sous la plume de Paul-François Sylves­
tre . Mais on ne peut que constater l'insuffisance 
de ces initiatives, quand on considère le rôle de 
premier plan que jouent les médias pour faire 
connaître les livres et les auteurs. 

Enfin, on peut souligner le rôle relativement 
effacé des bibliothèques publiques qui sont, 
habituellement, un autre canal essentiel dans la 
promotion du livre et de la lecture. Bien qu'il 
faille prendre garde de trop généraliser, on peut 
reconnaître que les bibliothèques présentes dans 
les communautés ne sont pas toutes aussi sensi­
bles au public francophone et, même quand leur 
mandat les y oblige, elles ne tiennent pas toujours 
un très grand rayon de livres en français. Une 
lacune qui n'est sans doute pas toujours facile à 
juger (où est le public francophone ? demandent 
parfois les bibliothécaires) ni toujours simple à 

résoudre (comment la Bibliothèque publique de 
Toronto peut-elle assurer des services en fran­
çais dans sa centaine de succursales?), mais qui 
pose néanmoins un autre obstacle au développe­
ment du marché. 

La question du public 
Toutes ces conditions jouent donc manifeste­

ment contre la circulation du Hvre et l'intérêt du 
public pour la production littéraire environnante. 
La question qui se pose nécessairement est tout 
de même celle-ci : qu'adviendrait-il si l'on trans­
formait ces conditions? Peut-on escompter que 
le pubUc serait au rendez-vous? Il faut avouer 
que la réponse est ici beaucoup moins évidente. 
Je dirais pour résumer qu'il y a deux perceptions 
des choses : l'une optimiste, l'autre pessimiste. 

La vision optimiste prend appui, notamment, 
sur certaines réussites récentes qui ont mon­
tré que si l'on crée des conditions favorables, la 
communauté est prête à participer, avec beau­
coup d'enthousiasme en plus. L'un des exemples 
les plus éloquents est celui du Salon du livre du 
Grand Sudbury dont l'organisation, au prin­
temps 2004, a été vue comme une réussite écla­
tante dans une communauté qui est depuis des 
années en attente d'une librairie francophone. 
En l'espace de quelques jours, le salon a en effet 
attiré près de 10000 visiteurs (dans un bassin 
d'environ 100000 francophones) et s'est tra­
duit, pour beaucoup d'exposants, par des ven­
tes remarquables. On pourrait rapprocher cette 
expérience de plusieurs autres, notamment de 
certains salons du livre comme celui de Hearst 
dans le nord de l'Ontario ou ceux de Moncton 
et d'Edmundston au Nouveau-Brunswick. 

Toutes ces expériences semblent confirmer 
que le public francophone « a faim de livres » et 
qu'il suffirait de lui donner un accès plus facile et 
plus régulier pour étendre le bassin de lecteurs. 
Ce point de vue, partagé par un grand nombre 
d'éditeurs, a été à l'origine de l'initiative Livres, 
Disques, Etc. lancée en 1999 par le Regroupe­
ment des éditeurs canadiens-français dans le but 
d'accroître l'accès des communautés francopho­
nes à un ensemble de livres et à d'autres produits 
culturels en français. 

Partant de cette initiative et d'autres expérien­
ces dans la chaîne du Uvre, des intervenants vont 



exprimer un autre point de vue plus «réaliste». 
Selon eux, il existerait peut-être un certain nombre 
de lecteurs potentiels, mais tout de même limité 
ou, tout au moins, largement inférieur à ce que les 
données permettraient a priori d'envisager. 

Cette position est d'abord avancée par quel­
ques libraires qui ont de la difficulté à aller cher­
cher une clientèle adulte au sein de la population 
francophone et qui ne survivent souvent que 
grâce à un apport massif de la clientèle institu­
tionnelle (écoles, bibliothèques) et, dans certains 
cas, à un apport significatif de la chentèle fran­
cophile (immersion). Cette réalité, très manifeste 
dans les provinces de l'Ouest (une petite étude 
réalisée dans les années 1990 par la Fédération 
culturelle canadienne-française établissait que les 
libraires réalisaient 60% à 90% de leurs ventes 
grâce au marché institutionnel), peut toutefois 
être appliquée à l'ensemble du pays. Un son de 
cloche assez analogue provient aussi des bibho­
thèques publiques dont bon nombre, au regard 
des efforts qu'elles déploient pour rejoindre la 
population francophone, sont portées à croire que 
«les francophones ne lisent pas». 

On peut affirmer, bien sûr, que ces observa­
tions sont subjectives et ne s'appuient pas sur 
une analyse rigoureuse des faits, laquelle con­
duirait à évaluer un certain nombre de facteurs 
en jeu- qualité du service, sélection de livres 
offerts, qualité et importance de la promotion, 
accessibilité, etc. — et établirait peut-être que 
la faiblesse de la demande est aussi un reflet de 
l'insuffisance ou de la médiocrité de l'offre... 

Ce point de vue, souvent entendu, est toute­
fois quelque peu ébranlé par un sondage réalisé 
récemment par le ministère du Patrimoine cana­
dien. Ce sondage, mené en janvier 2005, visait 
à mesurer les habitudes de la population cana­
dienne (de 16 ans et plus) concernant l'achat et la 
lecture de « livres pour la détente » (sic). Grâce à un 
suréchantillonnage des communautés minoritai­
res de langue officielle, le sondage permet d'obte­
nir certaines données propres aux communautés 
francophones du Canada (ce qui est rarement le 
cas dans des enquêtes nationales). Or, deux de ces 
données sont particulièrement saisissantes. 

La première indique que le pourcentage de 
«gros lecteurs» (50 livres et plus par année), qui 
se situe à 15% pour l'ensemble de la population 

canadienne, tombe dans nos communautés à 3 %, 
soit 1/5 environ de la moyenne nationale. L'autre 
donnée a trait à la langue de lecture et elle indique 
que les francophones en milieu minoritaire par­
tagent à peu près également leurs lectures entre 
l'anglais et le français. Si l'on extrapole ces don­
nées, on peut donc déduire que le marché poten­
tiel pour des hvres en français est pratiquement, 
dans nos communautés, le dixième de ce qu'on 
serait en mesure d'espérer ailleurs (1/2 x 1/5). 

Je ne dis pas, bien sûr, qu'il faille prendre ce 
calcul à la lettre. Il y aurait heu d'évaluer de façon 
approfondie les données du sondage pour com­
prendre comment on obtient ces chiffres et quels 
sont les facteurs qui semblent les influencer. Il 
reste qu'on a là, pour la première fois, une indi­
cation assez claire que le marché du livre souffre 
dans nos communautés d'une certaine anémie, 
ce qui donne en partie raison aux tenants de la 
vision pessimiste. 

Le défi des éditeurs 
canadiens-français 
Cela dit, une dernière question s'impose : 

advenant qu'elle se confirme, cette faiblesse 
apparente du marché suffirait-elle à expliquer 
la circulation limitée des livres des éditeurs et 
des auteurs canadiens-français ? Ou bien faut-il 
chercher ailleurs une partie de l'explication ? 

Là aussi, différents points de vue peuvent 
s'affronter. Une chose est sûre : si l'on tente, cal­
culette en main, de brosser un portrait du mar­
ché en chiffres, on peut déterminer qu'il se situe, 
malgré tout, bien au-delà du nombre de ventes 
des éditeurs. En tablant sur une population de 
un million de francophones, dont 700000 envi­
ron sont âgés de 16 ans et plus, on peut en effet 
établir qu'il existe, sur la base des données pré­
cédentes, au moins 21000 «gros lecteurs » à l'in­
térieur de nos communautés (3% de 700000). 
Considérant que ces personnes lisent au moins 
25 livres en français par année (1 livre sur 2), c'est 
donc un marché potentiel d'au moins 525000 
livres qu'on pourrait établir pour le Canada 
français (grand public). Ce nombre excède donc 
de beaucoup ce que nous constations plus haut. 
Une fraction assez considérable du marché se 
porte donc manifestement vers d'autres livres 
que ceux de nos éditeurs. 



Dès lors, une première explication peut être 
facilement avancée: les livres que les éditeurs 
publient ne répondent pas — ou imparfaite­
ment — aux intérêts du public lecteur. C'est là 
un fait indéniable. Si l'on considère seulement le 
type de livres publiés par les éditeurs canadiens-
français, on peut constater qu'il y a un décalage 
important avec le genre de livres recherchés par 
le public lecteur. Alors que nos éditeurs publient 
beaucoup de poésie, de théâtre et d'essais, le 
public se porte massivement vers les romans, les 
biographies, les livres pratiques et la littérature 
jeunesse. La jonction entre ces deux réalités n'est 
donc que partielle — et se fait surtout autour des 
romans et des livres jeunesse. Mais il y a plus, et 
cela réside, bien sûr, dans la nature des auteurs 
publiés. Quand on a pour mandat de publier des 
auteurs acadiens ou franco-ontariens, la par­
tie n'est pas aussi facile que si l'on publie des 
auteurs à succès, comme Mary Higgins Clark, 
Stephen King ou Marie Laberge. 

Une confirmation de cet état de choses nous 
est directement donnée par le succès relatif que 
remporte Québec Loisirs dans les communautés 
francophones du pays. Avec un catalogue calqué 
directement, lui, sur la demande des lecteurs (en 
termes de genres et d'auteurs), cette entreprise 
va en effet chercher près de 15 000 abonnés dans 
nos communautés... un chiffre étrangement 
proche du nombre de «gros lecteurs» estimé 
plus tôt. 

Mais cette comparaison nous amène aussi 
vers une autre explication, qui tient, bien évi­
demment, dans le déséquilibre des moyens 
accessibles aux éditeurs canadiens-français en 
comparaison d'autres structures d'édition et de 
commercialisation en présence sur le marché. 
Quand on connaît la machine commerciale qui 
se cache derrière Québec Loisirs (France Loi­
sirs), on ne peut imaginer qu'un jour les éditeurs 
canadiens-français puissent investir des moyens 
identiques dans le catalogue Livres, Disques, 
Etc., par exemple. Le même raisonnement vaut 
pour un certain nombre d'éditeurs — français et 
québécois — qui disposent de machines com­
merciales et médiatiques incomparables. 

Pour soutenir cette concurrence et réussir 
finalement à convaincre les lecteurs de leur pro­
pre marché, les éditeurs canadiens-français n'ont 

donc pas la partie facile. Cela ne veut pas dire pour 
autant qu'ils doivent baisser les bras — aucun 
n'en a d'ailleurs l'intention ! - mais qu'ils doivent 
imaginer des approches différentes et s'efforcer 
de bâtir des alliances avec d'autres acteurs de la 
chaîne du livre. J'ai évoqué plus haut la problé­
matique des libraires et des bibliothécaires, il est 
certain qu'il y a des collaborations plus étroites 
à tisser à ce niveau-là pour encourager davan­
tage la lecture des auteurs franco-canadiens. On 
peut affirmer la même chose en ce qui concerne 
les médias. On a vu dans quelle mesure une 
initiative comme le Prix des lecteurs de Radio-
Canada en Ontario pouvait susciter d'intérêt et 
soutenir, là encore, le travail des éditeurs. Il fau­
drait davantage d'initiatives de ce genre. Enfin, 
je ne pourrai dresser la liste de toutes les activités 
d'animation possibles, depuis les salons du livre 
jusqu'aux séances de signature en passant par les 
lectures publiques et les clubs de lecture. 

Tout cela peut sembler un défi énorme, mais 
les éditeurs ne devraient pas être les seuls à s'en 
préoccuper. Les pouvoirs publics ont aussi leur 
part de responsabilité dans ce domaine. Comme 
au Québec, où la loi 51 permet depuis plusieurs 
années de protéger et de soutenir l'industrie 
québécoise du livre, on pourrait souhaiter qu'il 
existe au Canada français des législations ou des 
mécanismes de soutien comparables pour aider 
les éditeurs — et les autres intervenants de la 
chaîne du livre - à stimuler et à orienter le déve­
loppement du marché. De même, on pourrait 
espérer un « coup de main » plus solide des ins­
titutions scolaires, qui jouent un rôle clé dans le 
développement du public lecteur... 

Comment parvenir à mettre tout ça en place ? 
Je n'ai pas la réponse. Il faudra certainement 
poursuivre cette discussion si l'on veut continuer 
d'éditer des livres dans nos communautés et 
s'assurer qu'ils rejoignent un bassin plus étendu 
de lecteurs. • 

Marc Haentjens œuvre depuis vingt ans dans la 
francophonie ontarienne et canadienne à titre de 
chercheur, d'animateur et de consultant pour le 
milieu artistique et culturel. Il occupe depuis janvier 
dernier la direction du Regroupement des éditeurs 
canadiens-français. 


